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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 3 mai 2011, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2011/283) 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite les representants de la Croatie, de la Serbie et 
de la Turquie a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
S. E. M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 

interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
S. E. M. Pedro Serrano, Chef par interim de la 
delegation de 1’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/283, qui contient une lettre datee 
du 3 mai 2011 par laquelle le Secretaire general 
transmet le trente-neuvieme rapport du Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a M. Inzko. 

M. Inzko : Merci de me donner P occasion 
aujourd’hui de presenter mon cinquieme rapport en 
tant que Haut-Representant, qui le trente-neuvieme 
rapport presente par un Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. Depuis mon dernier expose au 
Conseil de securite, en novembre de l’annee demiere 
(voir PV.6421), la situation politique en Bosnie- 
Herzegovine a malheureusement continue de se 
deteriorer. Aujourd’hui, helas, nous faisons face au defi 
le plus serieux et le plus direct a PAccord de paix de 
Dayton/Paris depuis sa signature, il y a plus de 15 ans. 

C’est pour cette raison que, en accord avec mon 
mandat et en plus de mon rapport biannuel, j’ai soumis 
au Conseil un rapport special sur les recentes actions 
entreprises pas les autorites de la Republika Srpska, 
qui enfreignent de maniere evidente PAccord de paix 
de Dayton/Paris. J’espere que mes rapports et mon 


expose d’aujourd’hui contribueront a une meilleure 
comprehension de la situation politique actuelle en 
Bosnie-Herzegovine et des defis qui se posent. 

(< I’orateur poursuit en anglais) 

Plus de sept mois apres les elections generates, il 
n’y a toujours pas de perspective de formation d’un 
nouveau gouvemement de l’Etat, et de nombreuses 
institutions publiques se trouvent soumises a une 
serieuse pression politique, institutionnelle et 
economique, ce qui nuit fortement a leur efficacite et a 
leur fonctionnement. Les processus d’integration a 
l’Union europeenne (UE) et a l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord ont ete totalement suspendus, et 
l’economie se trouve toujours en mauvaise posture. 

Les autorites de la Federation - qui forme la plus 
grande partie de la Bosnie-Herzegovine- n’ont pu 
prendre leurs fonctions qu’apres des mois de blocage 
de l’election des representants de la Chambre des 
peuples de la Federation. Le processus de formation du 
Gouvemement a ete retarde par des differends et des 
interventions politiques interminables. J’ai ete force 
d’intervenir avec l’appui du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix lorsque la nomination des autorites a ete 
contestee a au moyen de plusieurs actions juridiques. 
En fait, un vaste consensus s’est degage au sein du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix quant au fait que 
P inaction aurait entraine une incertitude politique et 
juridique, avec la possibility que deux gouvemements 
federaux paralleles et contestes soient mis en place, 
avec deux presidents, potentiellement depourvus de 
budget, entrainant ainsi la dissolution du parlement 
federal et de nouvelles elections. Ces risques ont ete 
evites, et les autorites de la Federation semblent a 
present fonctionner de maniere efficace. 

La situation qui prevaut actuellement dans la 
Federation inclut aussi un differend philosophique 
entre la politique fondee sur l’ethnie - ou le concept 
d’ethnie est extremement important - et une version de 
la politique plus axee sur le civisme. A ce sujet, 
l’Union democratique croate, parti croate de Bosnie, a 
organise un conseil de cantons croates et de 
municipalites a majorite croate. Bien qu’il existe des 
dispositions dans la Constitution federate qui prevoient 
la cooperation entre les cantons, ce genre d’evenement, 
15 ans apres l’Accord de Dayton, n’est pas vraiment la 
direction que nous devons prendre. 

Ces faits seraient deja suffisamment graves alors 
meme que les gouvemements doivent redoubler 
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d’efforts pour mener a bien les profondes reformes 
dont le pays a besoin en vue de relever les serieux defis 
socioeconomiques auxquels leurs citoyens sont 
confrontes et, bien evidemment, pour progresser sur la 
voie de l’adhesion a l’UE et a l’OTAN. Cependant, 
dans cet environnement deja difficile, les autorites de 
la Republika Srpska ont pris des mesures concretes qui 
constituent la plus grave violation de l’Accord de paix 
Dayton/Paris depuis sa signature. 

Les conclusions et la decision concemant la tenue 
d’un referendum, adoptees par l’Assemblee nationale 
de la Republika Srpska en avril, represented non 
seulement une infraction claire de 1’Accord de paix, 
mais remettent en outre en question toutes les lois 
promulguees par les divers Haut-Representants, en 
affirmant qu’elles enfreignent l’Accord de paix. En 
tant que telles, si elles sont maintenues, les recedes 
mesures prises par la Republika Srpska auraient des 
consequences importantes sur le fonctionnement et la 
viabilite de la Bosnie-Herzegovine. Les Haut- 
Representants, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite, ont promulgue un nombre 
important de decisions et de lois fondamentales pour 
l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Je ne mentionnerai que 
quelques decisions prises qui sont a present en vigueur 
et qui portent, notamment, sur le passeport, le drapeau, 
l’hymne national et les armoiries de la Bosnie- 
Herzegovine et sur un Ministere de la defense unique. 
Je tiens a rappeler au Conseil qu’avant la creation du 
Ministere de la defense unique, il existait trois 
ministeres de la defense. II y a egalement eu d’autres 
reformes importantes, dont, entre autres, celle 
concemant la police des frontieres. 

La tenue d’un referendum sur les pouvoirs et 
decisions du Haut-Representant serait une grave 
infraction au cadre constitutional et aux obligations 
intemationales du pays. Elle serait en outre contraire a 
l’annexe 10 de l’Accord de paix Dayton/Paris et a un 
grand nombre de resolutions adoptees par le Conseil de 
securite au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. En d’autres termes, ce referendum 
pourrait aussi, d’une certaine maniere, remettre en 
cause l’autorite du Conseil de securite et ses 
resolutions relatives a cette question. Par ailleurs, les 
conclusions cherchent a saper l’ensemble du systeme 
constitutionnel de la repartition des responsabilites 
entre l’Etat et les entites tel que fixe par l’annexe 4 de 
l’Accord de paix, ainsi que la Constitution et la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine, institution 
creee par 1’Accord de paix. 


S’agissant des institutions judiciaires de la 
Bosnie-Herzegovine au niveau de l’Etat, qui sont tout 
particulierement visees par le referendum, je me dois 
de signaler que, aux termes de la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine, l’Etat a la competence exclusive 
de 1’application du droit penal international et 
interentites. La Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine et le Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine sont des institutions creees dans le but de 
permettre a l’Etat d’exercer ces competences 
particulieres qui relevent de l’Etat. 

D’un point de vue tout aussi technique 
qu’important, et pour eviter les malentendus, ce 
referendum serait contraignant, meme s’il y a eu des 
declarations suggerant le contraire. 

Face a cette atteinte a l’Accord de paix 
Dayton/Paris, ma demarche est claire et pleinement 
coherente avec ma profonde conviction qu’il faut 
toujours recourir au dialogue. A ce propos, j’espere 
que les autorites de la Republika Srpska annuleront les 
conclusions adoptees et la decision concemant la tenue 
du referendum dans les prochains jours. Autrement, 
dans l’exercice des responsabilites qui m’incombent de 
veiller au respect de l’Accord de paix, je n’aurai 
d’autre choix que d’abroger les conclusions et la 
decision concemant le referendum. A cet egard, je 
beneficie du ferine soutien du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix et des plus hautes instances de 
l’Union europeenne. 

En plus des conclusions et de la decision 
concemant le referendum, les autorites de la Republika 
Srpska, et en particulier son President, ont continue a 
remettre ouvertement en cause l’integrite territoriale et 
la souverainete de la Bosnie-Herzegovine en portant 
atteinte a la viabilite du pays et en appelant 
ouvertement a sa dissolution. Les autorites de la 
Republika Srpska ont egalement continue de saper 
et de remettre en cause d’autres institutions nationales 
importantes, dans le but de demontrer que celles-ci 
sont inefficaces et ne sont done pas necessaires au 
niveau de l’Etat. Les autorites de la Republika Srpska 
persistent egalement a nier qu’un genocide a ete 
commis en 1995, fait qui a pourtant ete confirme par 
les tribunaux intemationaux. 

Sept mois apres les elections generates, dans 
l’ensemble, la situation politique dans le pays demeure 
tendue, et, en consequence, la formation d’un 
gouvemement national est devenue quasi impossible. 
Le processus legislatif au niveau national est toujours 
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paralyse, ce qui fait qu’aucun progres n’a ete realise 
dans la mise en oeuvre des programmes de reformes 
necessaires pour l’adhesion du pays a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. 

Je crois qu’il serait mal avise de penser que 
1’evolution recente de la situation en Bosnie- 
Herzegovine reflete une tendance negative a court 
terme. En fait, cela fait maintenant cinq ans que nous 
observons une deterioration continue de la situation sur 
le plan de la stabilite politique, depuis que les 
amendements constitutionnels d’avril 2006 ont ete 
rejetes. S’il est vrai que nous devons nous concentrer 
sur les difficultes du moment, je crois qu’il importe 
egalement d’analyser d’un ceil critique les moyens a 
mettre en oeuvre pour pouvoir etablir un pays 
fonctionnel et viable a long terme. II est clair que nous 
devons appuyer l’application du principe de prise en 
main nationale en Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil de mise en oeuvre de la paix n’a cesse 
d’exprimer sa vive preoccupation au sujet de 
1’evolution de la situation dans le pays, en particulier 
s’agissant des faits que j’ai mentionnes. En meme 
temps, le Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
indique qu’a 1’exception de l’objectif concemant le 
district de Brcko, il n’y guere eu de progres dans la 
realisation des conditions a remplir pour la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant. 

En matiere de biens de l’Etat et de biens des 
institutions de defense, qui sont les deux premiers 
objectifs fixes a cet egard, une regression a ete 
constatee suite a 1’adoption unilateral par la 
Republika Srpska en decembre de sa propre loi sur les 
biens de l’Etat, qui, si elle entrait en application, ferait 
que tous les biens de l’Etat situes sur le territoire de 
cette entite seraient enregistres comme appartenant a la 
Republika Srpska. Dans ce cas, il aurait ete impossible 
d’appliquer une solution globale negociee a ce 
probleme lie aux biens de l’Etat. C’est pourquoi j’ai du 
suspendre l’application de cette loi, en attendant une 
decision de la Cour constitutionnelle de Bosnie- 
Herzegovine sur sa constitutionalite. En ce qui 
conceme les biens des institutions de defense, la 
Republika Srpska continue de refuser de les ceder a 
l’Etat. 

En revanche, des progres ont ete realises pour 
resoudre les questions en suspens concemant 
l’approvisionnement en electricite du district de Brcko. 
J’espere que nous pourrons bientot regler les autres 
questions en suspens. Cependant, avant que ce 


processus soit recommande, la Republika Srpska devra 
donner des assurances claires et sans equivoque sur le 
statut et les droits constitutionnels du district de Brcko 
a l’avenir, ainsi que sur les dispositions de la sentence 
arbitrale, a l’instar de la Federation. La Federation a 
deja foumi des assurances relativement au district de 
Brcko, mais la Republika Srpska ne l’a pas encore fait. 

Comme je l’ai deja declare, toute la communaute 
intemationale doit prendre tres au serieux la 
deterioration de la situation en Bosnie-Herzegovine. Si 
l’Etat, les institutions d’Etat et l’etat de droit 
continuent de s’affaiblir, la crise et l’instabilite en 
Bosnie-Herzegovine ne feront que s’aggraver. Ceci 
pourrait egalement avoir des consequences nefastes 
pour toute la region de l’Europe du Sud-Est. 

A cet egard, je voudrais presenter en quelques 
mots mon opinion sur la strategic que la communaute 
intemationale devrait adopter a l’avenir en ce qui 
conceme la Bosnie-Herzegovine. Nous convenons tous 
que l’avenir de la Bosnie-Herzegovine se trouve au 
sein de l’Union europeenne et des institutions euro- 
atlantiques. Par consequent, l’Union europeenne et 
l’OTAN ont un role important a jouer en Bosnie- 
Herzegovine, s’agissant d’aider ce pays a remplir les 
conditions necessaires pour realiser son souhait 
d’adherer a ces deux organisations. Je tiens a rappeler 
que tel est le souhait de la presidence de Bosnie- 
Herzegovine. 

En meme temps, il est evident qu’une presence 
intemationale dotee d’un mandat operationnel en 
Bosnie-Herzegovine est toujours necessaire. L’Etat de 
Bosnie-Herzegovine doit faire face a des defis internes 
de taille, qui exigent la presence du Bureau du Haut- 
Representant et de la Force de maintien de la paix de 
l’Union europeenne, assortie d’un mandat operationnel. 
Nous avons besoin d’outils suffisants pour faire face 
aux tentatives visant a annuler les reformes qui ont 
deja fait l’objet d’accords et a creer l’instabilite. 

Il importe que la question de la Bosnie- 
Herzegovine reste inscrite a l’ordre du jour de la 
communaute intemationale jusqu’a ce que tous les 
problemes soient resolus. Certains pensent que le 
moment est venu de laisser la Bosnie-Herzegovine a 
son propre sort et d’autres parlent de fatigue 
intemationale en Bosnie-Herzegovine. En outre, depuis 
plus de deux ans, il y en a qui ne cessent de dire que la 
Bosnie-Herzegovine n’est plus au centre des 
preoccupations de la communaute intemationale. Je ne 
suis pas du meme avis, et je pense que de telles 


11-32876 



S/PV.6529 


decisions ne serviraient qu’a faire le jeu de ceux qui 
veulent affaiblir l’Etat pour le diviser, ce qui 
provoquerait une reprise des troubles. 

Ces 15 demieres annees, la communaute 
intemationale a beaucoup accompli en Bosnie- 
Herzegovine. Toutefois, la situation politique actuelle 
demontre clairement que nous n’avons pas encore 
trouve une solution politique viable et durable qui 
permettrait d’instaurer une paix durable. A cette fin, 
nous beneficions egalement de l’appui ferine des pays 
voisins, du President de la Serbie, M. Tadic, et du 
President de la Croatie, M. Josipovic. On peut affirmer 
sans risque de se tromper qu’au cours de ces 
20 demieres annees, la situation regionale n’a jamais 
ete aussi favorable qu’en ce moment. II ne s’agit pas 
seulement de cooperation regionale, mais egalement de 
reconciliation regionale. Ceci nous donne des raisons 
d’esperer. 

C’est en continuant de porter notre attention sur 
la question de la Bosnie-Herzegovine que nous 
atteindrons l’objectif que nous poursuivons tous, a 
savoir faire en sorte que la Bosnie-Herzegovine soit 
capable de resoudre ses problemes par le biais de ses 
institutions et de continuer a s’engager sur la voie de 
l’integration euro-atlantique, en assumant pleinement 
ses responsabilites. 

La Bosnie-Herzegovine est une mine d’or en 
termes de talent et regorge de personnes excellentes. 
Nous devons leur donner une chance, ainsi qu’a leur 
pays. Je suis sur qu’ils peuvent y arriver. Ils ont 
simplement besoin d’un peu de temps et de patience. Je 
suis reellement convaincu que cet objectif peut etre 
realise. C’est pourquoi, avec l’aide du Haut- 
Representant et du Conseil de securite, je continuerai a 
tout mettre en oeuvre pour faciliter et appuyer les 
efforts de la Bosnie-Herzegovine a cette fin. 

Le President : Je remercie M. Inzko de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud souhaite la bienvenue au Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine et le 
remercie de son expose, que nous avons suivi avec 
preoccupation. 

L’Accord de paix de Dayton a ete une experience 
en matiere de paix, dont le but etait de realiser « 1’unite 
dans la diversite» selon l’expression utilisee a 


l’epoque par le President Clinton. A l’occasion de la 
commemoration du quinzieme anniversaire de cet 
Accord en novembre dernier, dans sa declaration, la 
Secretaire d’Etat, M me Clinton, nous a rappele que 

« 1’Accord de paix de Dayton est aujourd’hui la 
pierre angulaire de la paix et de la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine. II a servi de cadre pour 
reconstruire les infrastructures nationales, 
reinstaller les refugies et les personnes deplacees 
dans leurs foyers et aider les citoyens a reprendre 
une vie normale. » 

Ma delegation souscrit a ces affirmations et les appuie 
fermement. 

C’est done avec une vive preoccupation que nous 
avons accueilli les informations sur les demiers 
evenements survenus en Bosnie, qui sont susceptibles 
de compromettre son unite, sa souverainete et son 
integrity territoriale. Etant donne que ce pays se trouve 
au cceur meme de l’Europe, une telle situation mettrait 
en peril la paix et la stabilite dans les Balkans, et il faut 
tout faire pour la prevenir. 

A notre avis, la paix et la stabilite en Bosnie 
dependent de plusieurs facteurs. Premierement, toutes 
les parties, y compris la communaute intemationale, 
doivent respecter l’etat de droit et les instruments 
juridiques sur lesquels reposent les structures 
politiques nationales. II est essentiel que les autorites 
politiques et les acteurs intemationaux presents sur le 
terrain tachent de ne pas oublier l’equilibre et les 
structures politiques qui ont resulte de l’Accord de 
Dayton et qu’ils mettent tout en oeuvre pour veiller a ce 
que cet equilibre soit respecte et preserve. Ceci est 
particulierement important pour mener a bon terme le 
processus de formation d’un gouvemement. 

Notre attention a ete attiree sur le fait que 
TAccord de Dayton devait etre remplace par une 
constitution permanente en Bosnie, et nous appelons 
toutes les partes concemees a s’atteler de nouveau a 
mettre en oeuvre la reforme constitutionnelle, deuxieme 
condition necessaire pour une paix durable. Des 
mesures qui eloignent le pays des reformes 
constitutionnelles deja convenues ne serviront 
personne. L’objectif d’une reforme constitutionnelle est 
de mettre en place des structures etatiques fortes et 
representatives qui supplantent toutes les autres 
structures. 

Le troisieme element est la necessite d’etablir un 
dialogue entre les parties, etant donne qu’aucun des 
elements que j’ai mentionnes ne peut etre realise en 
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l’absence d’un dialogue entre les divers groupes 
ethniques et les differentes entites. Le dialogue entre 
les diverses structures et le Haut-Representant est 
egalement d’une importance cruciale. Un dialogue est 
essentiel pour l’adoption d’une Constitution finale. II 
facilitera egalement la realisation des cinq objectifs et 
des deux conditions, ce dont le Haut-Representant a 
besoin pour achever son travail et pour que les 
Bosniens puissent assumer la responsabilite entiere de 
leur pays. Notre delegation est preoccupee par le fait 
qu’aucun progres n’a ete realise dans la mise en oeuvre 
de ces engagements et nous appelons toutes les parties 
a redoubler d’efforts. 

Le quatrieme element est la reconciliation, qui 
devrait etre l’objectif ultime d’un dialogue continu. 
Essentiel a la reconciliation est l’engagement par 
toutes les parties de lutter contre l’impunite en 
traduisant en justice les personnes accusees de crimes 
de guerre. Ce processus doit etre mene avec 
impartialite et doit reposer sur les instruments 
judiciaires agrees par les diverses parties en Bosnie- 
Herzegovine. La reconciliation est sapee par les 
discours et les actions provocatrices qui cherchent a 
affaiblir l’Etat bosnien. 

Je voudrais, pour terminer, me referer a la 
declaration faite par le President Clinton lors de la 
conclusion des Accords de Dayton en 1995. II nous a 
rappele que 

« apres tous les massacres et les pertes en vies 
humaines, apres tant d’actes odieux de brutalite 
inhumaine, le peuple de Bosnie devra deployer 
des efforts extraordinaires de volonte pour 
s’extirper du passe et commencer a batir un 
avenir de paix ». 

Et le dernier element que ma delegation tient a 
mettre en exergue est la volonte politique. Nous 
voulons encourager toutes les parties de Bosnie- 
Herzegovine a mettre pleinement en oeuvre les 
engagements pris dans le cadre des accords de paix. 
L’Afrique du Sud est determinee, en tant que membre 
du Conseil de securite, a appuyer les efforts de la 
Bosnie dans ce sens. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens de nouveau a souhaiter la bienvenue 
au Conseil de securite au Haut-Representant Inzko et a 
le remercier pour son expose tres complet et pour les 
services dont il s’acquitte au nom de la communaute 
intemationale. 


Qu’il me soit egalement permis de saluer le 
travail devoue effectue par la Bosnie-Herzegovine au 
Conseil de securite, preuve de sa determination a jouer 
un role actif et responsable au sein de la communaute 
intemationale. Au cours de son mandat au Conseil de 
securite, la Bosnie-Herzegovine a prouve que la 
cooperation et le consensus entre les dirigeants de ses 
groupes constitutifs sont possibles, meme lorsqu’il 
s’agit de questions complexes comme la paix et la 
securite intemationales. Tout ceci nous permet 
d’esperer que ces dirigeants trouveront le moyen de 
cooperer pour surmonter leurs difficultes politiques 
internes. 

II y a plus de 15 ans, la communaute 
intemationale se reunissait avec les dirigeants de 
Bosnie-Herzegovine pour tenter de mettre fin a un 
conflit terrible et preparer un plan pour l’avenir. Le 
travail difficile accompli a Dayton, dans l’Ohio, a 
prepare la voie a une paix durable dont la Bosnie- 
Herzegovine continue de beneficier. Mais aujourd’hui, 
les fondations de ces accords historiques sont remises 
en causes, ce qui menace de reduire nombre des gains 
realises par le pays depuis Dayton. Les Etats-Unis 
engagent instamment les parties a faire tous les efforts 
possibles pour s’attacher ensemble, independamment 
de l’origine ethnique ou de l’obedience politique, a 
maintenir la paix et la stability en Bosnie-Herzegovine 
et dans l’ensemble de la region. 

Je voudrais soulever ici quatre points en reaction 
au rapport (voir S/2011/283) de l’Ambassadeur Inzko. 

Premierement, les Etats-Unis tiennent a reiterer 
qu’ils appuient sans reserve l’autorite conferee au 
Haut-Representant par les Accords de Dayton. Son 
autorite a ete confirmee a plusieurs reprises dans de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite. Nous 
reconnaissons que les conclusions adoptees recemment 
par l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
posent un defi fondamental aux Accords de Dayton et 
constituent la plus grave d’une serie de mesures prises 
par la Republika Srpska en violation de l’Accord. Ces 
mesures soulevent de graves interrogations quant a 
l’attachement de la Republika Srpska a l’etat de droit 
et quant a l’adhesion future de la Bosnie-Herzegovine 
a 1’Union europeenne. Elies constituent un recul par 
rapport aux progres realises dans «l’agenda 5+2» 
concemant la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant. Et elles auront un effet nefaste sur la 
capacite de la Republika Srpska a attirer un 
investissement etranger bien necessaire, ce qui entrave 
la voie deja difficile vers la reprise economique. Nous 
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appuyons sans reserve les condamnations emises par le 
Haut-Representant contre ces defis illegaux et 
injustifies lances a son autorite. II aura egalement tout 
notre appui pour les mesures qu’il prendra pour faire 
appliquer 1’Accord de Dayton et defendre et preserver 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous examinons actuellement les 
mesures eventuelles a prendre pour appuyer 1’Accord 
de Dayton et les institutions publiques de la Bosnie, si 
cela s’avere necessaire. 

Deuxiemement, nous sommes extremement 
preoccupes par l’absence d’un gouvemement federal 
plus de sept mois apres les elections generates. Cette 
impasse politique empeche la realisation de progres sur 
des reformes cruciales, lesquelles constituent un 
premier pas vers l’adhesion a l’Union europeenne et a 
l’OTAN. Les dirigeants de Bosnie-Herzegovine 
doivent constituer un gouvemement de coalition solide 
et capable de proceder aux reformes necessaires, sous 
peine de ralentir cette integration de la Bosnie- 
Herzegovine. Des progres sont possibles si les 
politiciens sont prets a oublier leurs programmes 
politiques ethniques et personnels etroits et a ceuvrer a 
des objectifs communs. La coordination accrue entre 
les membres de la presidence tripartite nous laisse 
esperer que cela est possible. 

Troisiemement, les Etats-Unis restent preoccupes 
par les declarations nationalistes qui divisent. Les 
discours de haines, y compris la negation des plus 
troublantes du genocide de Srebrenica, sape tres 
gravement la confiance et a aggrave les tensions entre 
les citoyens et leurs representants politiques. Les 
groupes ont tous le droit d’exprimer leurs doleances, 
mais les appels a la secession et a la reorganisation 
territoriale sont irrealistes et destabilisants. Ils ne font 
qu’exacerber la mefiance et la division ethniques. 

Quatriemement, je voudrais souligner encore une 
fois l’importance de la cooperation continue de la 
Bosnie-Herzegovine avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. La collaboration 
policiere et judiciaire du pays avec les partenaires 
regionaux en vue d’apprehender les criminels de guerre 
de quelque cote de la frontiere ou ils se trouvent est 
une mesure positive. Nous encourageons les autorites 
bosniennes a poursuivre sur cette voie et a consolider 
la stabilite dans la region en creant un mecanisme 
institutionnelle pour cette cooperation. 

Nous saluons la decision prise par l’Union 
europeenne de renforcer sa representation en Bosnie- 


Herzegovine. Nous nous rejouissons egalement des 
contributions de la Force de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine, qui continue de jouer un role 
necessaire dans le maintien de la stabilite, compte tenu 
notamment de la situation politique difficile. 

Les Etats-Unis sont pleinement attaches aux 
Accords de Dayton et appuient sans reserve le Haut- 
Representant. Nous continuons d’esperer que les 
dirigeants elus de Bosnie-Herzegovine parviendront a 
un consensus sur la defense et sur les reformes 
constitutionnelles et autres necessaires a la paix et a la 
stabilite et finalement a l’integration a l’Union 
europeenne et a l’OTAN. 

M. Messone (Gabon) : Nous remercions 

egalement M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, de sa presentation du rapport 
sous examen (voir S/2011/283). Nous retenons la note 
d’espoir qui a conclu son propos. Nous retenons aussi 
de ce rapport des avancees sur le plan securitaire et des 
difficultes qui helas retardent la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord de Dayton. Je saisis, au nom du 
Gabon, cette occasion pour renouveler, a lui-meme et a 
son equipe, les felicitations de ma delegation pour les 
actions qu’ils menent sur le terrain dans le cadre de la 
mise en oeuvre de cet accord, ainsi que des reformes 
visant a faciliter l’integration de la Bosnie- 
Herzegovine au sein de l’Europe. 

Comme nous l’avons souligne lors des debats 
precedents (voir S/PV.6421), le Gabon soutient 
pleinement les efforts deployes par la communaute 
intemationale en vue de l’instauration en Bosnie- 
Herzegovine d’un Etat de droit reposant sur des 
institutions stables et perennes. Nous reiterons notre 
appui a la mise en oeuvre de l’Accord de Dayton, socle 
du processus politique dans ce pays. Le rapport qui 
vient de nous etre presente offre une nouvelle occasion 
d’evaluer non seulement la mise en oeuvre de cet 
accord, mais aussi la situation securitaire et politique 
qui en decoulent. 

Au plan securitaire, mon pays se felicite du role 
central que continue de jouer la Force de maintien de la 
paix de l’Union europeenne (EUFOR) pour garantir un 
environnement stable dans la region, en depit d’une 
situation politique de plus en plus tendue. Nous 
saluons egalement la decision prise recemment par les 
hautes autorites de la Bosnie-Herzegovine de 
suspendre la delivrance de licences pour l’exportation 
d’armes et de materiel militaire. 
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De meme, nous notons avec satisfaction que sur 
le plan politique la dynamique actuelle est caracterisee 
par une meilleure cooperation entre les trois membres 
de la nouvelle presidence de la Bosnie-Herzegovine. 
Ce mecanisme original permet de jeter les bases d’une 
sortie d’impasse politique pour l’amorce d’une 
gouvemance transitoire concertee. 

Enfin, ma delegation s’etait deja felicitee du bon 
deroulement des elections generates d’octobre 2010 et 
de la levee par l’Union europeenne de l’obligation de 
visas pour les Albanais et Bosniens dans l’espace 
Schengen. 

Les acquis de Dayton sont aujourd’hui menaces 
et la communaute intemationale doit veiller a les 
preserver. Nous sommes preoccupes par la persistance 
de plusieurs obstacles qui entravent Fevolution du 
processus politique ainsi que la mise en place 
d’institutions fonctionnant normalement. II s’agit en 
l’occurrence de la difficulte de former un 
gouvemement federal, de l’absence d’un accord sur la 
question de la propriete de l’Etat et de la defense et du 
defi pose par l’effectivite de la primaute du droit et la 
gestion redditionnelle des finances publiques. Ce sont 
la des prealables a la consolidation de la paix et a la 
construction d’un Etat democratique en Bosnie- 
Herzegovine. 

Nous restons convaincus que seuls le dialogue et 
la concertation politiques permettront aux parties de 
surmonter cette situation alimentee par deux approches 
opposees, celle d’une societe multiethnique, 
democratique et euro-atlantique, et celle d’un pouvoir 
partage entre trois oligarchies nationalistes. 

Le Gabon exhorte toutes les parties au dialogue et 
a la tolerance, vertus indispensables a la reconciliation 
et a l’unite intercommunautaire. Nous condamnons 
tous les appels a la division et a la remise en question 
des acquis de 1’Accord de Dayton. Nous appelons les 
parties a renforcer leur cooperation avec le Haut- 
Representant, la Force de l’Union europeenne 
(EUFOR), l’OTAN et le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

Nous notons par ailleurs que l’EUFOR a joue un 
role determinant dans 1’amelioration de la situation 
securitaire. La communaute intemationale doit a son 
tour accroitre Faide qu’elle accorde aux parties afin, 
conformement a F Accord de Dayton, d’atteindre les 
cinq objectifs et de remplir les deux conditions fixees 
par le Conseil de mise en oeuvre de la paix. Le respect 
de ces exigences par les parties facilitera la transition 


au terme de laquelle le Bureau du Representant special 
de l’Union Europeenne se substituera a celui du Haut- 
Representant. Au regard de la situation actuelle, le 
mandat du Haut-Representant, qui a ete proroge 
jusqu’au 31 aout 2011, devra etre proroge a nouveau. 
Nous attendons a cet effet les conclusions du Comite 
directeur du Conseil en juillet prochain. 

L’edification de la Bosnie-Herzegovine incombe, 
au premier chef, a l’ensemble du peuple de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous appelons les parties et les acteurs 
politiques a surmonter les tentations de la division et 
de F intolerance pour batir un destin commun, reflet de 
leurs aspirations profondes cristallisees autour d’une 
seule et meme volonte, celle de vivre ensemble dans 
une unite retrouvee. 

Enfin, nous voudrions terminer en reiterant notre 
soutien a Faction du Haut-Representant ainsi qu’aux 
recommandations qu’il formule a notre attention en ce 
qui concerne Faction future. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La presente seance du Conseil de securite se 
deroule sans la participation habituelle du President du 
College presidentiel de Bosnie-Herzegovine. Nous 
savons que M. Radmanovic a subi une operation 
chirurgicale qui Fa empeche de se rendre a New York. 
Nous lui souhaitons un prompt retablissement. 

Nous avons ecoute attentivement la declaration 
du Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Inzko, qui etait malheureusement plus chargee 
d’emotion qu’elle ne proposait une analyse objective 
de la situation en Bosnie-Herzegovine. Ce constat vaut 
aussi pour les deux rapports presentes au Conseil de 
securite par le Haut-Representant. 

Pour se faire une idee plus objective des 
processus en cours en Bosnie-Herzegovine, nous 
invitons les membres du Conseil de securite a examiner 
la lettre adressee au Secretaire general et au President 
du Conseil de securite par le President de la Republika 
Srpska, M. Dodik, en reponse aux accusations portees 
par le Haut-Representant selon lesquelles les dirigeants 
de l’entite serbe auraient viole FAccord de Dayton. 
Nous esperons que le President distribuera ce 
document aux membres du Conseil. 

La tache principale de la communaute 
intemationale a ce stade du reglement est de 
transmettre la responsabilite de Favenir de la Bosnie- 
Herzegovine aux Bosniens eux-memes. Concretement, 
cela signifie qu’il faut que le Bureau du Haut- 
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Representant soit remplace par le Bureau du 
Representant special de l’Union europeenne et, a cet 
effet, il convient de se focaliser a nouveau sur la 
realisation des cinq objectifs a atteindre et des deux 
conditions a remplir pour la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant fixes par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Le processus de formation d’un nouveau 
gouvemement suite aux elections generates du 
3 octobre 2010 rencontre de serieuses difficultes. Nous 
estimons que la crise actuelle est une consequence de 
la reorganisation des institutions nationales par les 
dirigeants bosniaques. En outre, le Haut-Representant 
est en grande partie responsable de la situation car les 
mesures qu’il a prises, en vertu des pouvoirs qui lui ont 
ete conferes par 1’Accord de Bonn, ont 
systematiquement accru les tensions dans le pays et 
entrave la quete d’un compromis au plan national. Le 
principal probleme tient, selon nous, au refus de 
prendre en compte les vues des representants serbes et 
croates. Nous pensons que seuls les representants des 
partis sortis vainqueurs des elections dans chaque 
entite peuvent pleinement refleter le choix de la 
population. Aussi, la formation par le parti dirigeant 
d’une coalition excluant le parti serbe, le Parti social 
democrate independant, l’Union democratique croate et 
l’Union democratique croate de 1990 - comme les 
dirigeants bosniaques tentent actuellement de le faire - 
serait-elle contraire aux interets des populations serbes 
et croates de Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes preoccupes par les actions 
unilaterales menees par la partie bosniaque pour former 
un nouveau gouvemement federal auquel ne 
participeraient pas les principaux partis croates. Une 
telle manoeuvre viole l’esprit, sinon la lettre, de 
l’Accord de Dayton. Elle est en outre contre- 
productive et dangereuse. La legitimite de ces mesures 
est contestee non seulement par les responsables 
politiques serbes et croates mais egalement par la 
Commission electorale centrale de Bosnie-Herzegovine. 
Dans les faits, la formation d’un nouveau 
gouvemement a done ete entravee. 

S’agissant maintenant de la decision de 
l’Assemblee nationale de la Republika Srpska 
d’organiser un referendum sur la legitimite des 
mesures prises par le Haut-Representant, objet du 
rapport special, celle-ci ne constitue pas selon nous une 
violation directe de 1’Accord de Dayton. Qualifier, 
comme le fait le Haut-Representant, de violation des 
annexes 4 et 10 de l’Accord de Dayton les mesures 


prises par l’entite serbe n’est pas justifie. L’annexe 4 
ne contient aucune reference a une quelconque Cour ou 
Ministere public de Bosnie-Herzegovine et l’annexe 10 
confere uniquement au Haut-Representant le pouvoir 
d’interpreter l’Accord de Dayton et non celui 
d’imposer des changements, quels qu’ils soient, qui 
pourraient entraver le processus politique. 

En outre, le President de la Republika Srpska a 
indique tres clairement qu’il n’y avait pas de visee 
separatiste de la part de l’entite serbe. Nous pensons 
qu’a ce stade, les mesures prises par les dirigeants de la 
Republika Srpska n’outrepassent pas leur competence 
et ne violent pas 1’Accord de Dayton. 

Dans ce contexte, nous ne pouvons approuver la 
decision prise le 27 mars par le Haut-Representant de 
suspendre temporairement la decision de la 
Commission electorale centrale de Bosnie-Herzegovine 
concemant la constitution du nouveau Gouvemement 
decretee par l’entite bosniaque. Nous estimons que 
cette decision du Haut-Representant revient a faire 
pression sur les dirigeants de Bosnie-Herzegovine pour 
qu’ils favorisent une partie plutot qu’une autre. La 
representante de l’lntemational Crisis Group, 
M me Arbour, a evoque cette question sans ambages, 
declarant que selon elle, le Haut-Representant avait 
ebranle les institutions de l’Etat et l’etat de droit. 

Le fait que le Haut-Representant continue d’user 
de maniere arbitraire des pouvoirs conferes par 
l’Accord de Bonn est inacceptable. Notre position de 
principe est que le recours au mecanisme d’urgence ne 
se justifie qu’en cas de circonstances exceptionnelles 
caracterisees par des violations graves de l’Accord de 
Dayton risquant de destabiliser la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Or, la situation actuelle ne saurait etre 
consideree comme telle. 

Nous invitons nos partenaires du Comite 
directeur a ne pas dramatiser la question du referendum 
et a s’employer plutot a encourager le dialogue entre 
les parties, un dialogue qui prenne en consideration les 
preoccupations de la partie serbe face aux activites de 
la Cour et du Ministere public. Nous appelons 
l’attention sur la validite des observations et du 
mecontentement de la partie serbe vis-a-vis des 
activites des tribunaux bosniens, qui sont longtemps 
restes sourds aux appels intemationaux. Les 
condamnations prononcees par les tribunaux bosniens 
concement, dans 80 % des cas, des Serbes. Nous 
sommes convaincus que toutes les decisions capitales 
pour l’avenir du pays doivent etre prises par les 
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Bosniens eux-memes, a condition qu’il y ait accord 
entre les trois peuples constitutifs de la Bosnie- 
Herzegovine, a savoir les Bosniaques, les Serbes et les 
Croates. A cet egard, toute tentative visant a imposer 
de l’exterieur une reforme constitutionnelle en Bosnie 
est pour nous inadmissible. Des mesures unilaterales 
de ce type auraient pour seul effet d’aggraver la 
situation dans le pays, comme l’a prouve le tristement 
celebre processus de Butmir. 

Nous estimons que le seul moyen de trouver une 
solution a la crise politique reside dans le dialogue, ce 
qui doit se traduire par des concessions de la part de 
toutes les parties. Nous pensons que les decisions 
portant sur les questions clefs d’un reglement doivent 
etre prises au sein des instances intemationales dont 
nous sommes convenues ensemble, a savoir le Conseil 
de securite et le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je remercie le Haut-Representant pour son rapport 
franc et objectif. Le Royaume-Uni appuie avec force 
ses activites en Bosnie-Herzegovine et nous partageons 
sa vive preoccupation face a la situation dans le pays et 
a la deterioration constatee ces demiers mois. 

Sept mois apres les elections, il n’y a toujours pas 
de nouveau gouvemement au niveau de l’Etat. Cette 
situation a bloque tout progres dans les reformes que la 
Bosnie-Herzegovine se doit de mettre en oeuvre si elle 
veut fonctionner correctement et evoluer vers un avenir 
au sein de l’Union europeenne (UE) et de l’OTAN. La 
rhetorique nationaliste dans toute la Federation 
continue de remettre en cause les institutions et 
l’integrite de l’Etat. Les dirigeants politiques doivent 
de toute urgence entamer des negotiations sur la 
formation d’un nouveau gouvemement au niveau de 
l’Etat capable de se concentrer sur Elaboration des 
reformes essentielles et de les mettre en oeuvre. 
L’Accord de Dayton dispose que tous les peuples 
constitutifs doivent etre representes politiquement. 
Sans esprit de souplesse ni effort concerte, la Bosnie- 
Herzegovine continuera de pietiner sur la voie de 
l’accession a l’Union europeenne alors que ses voisins, 
eux, poursuivront leur progression. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
conclusions que l’Assemblee nationale de la Republika 
Srpska a adoptees le 13 avril. Ces conclusions, 
notamment la proposition d’organiser un referendum 
sur l’autorite des institutions judiciaires nationales et 
les decisions du Haut-Representant, enfreignent 


clairement 1’Accord de Dayton. Elies constituent une 
attaque directe contre le Haut-Representant, dont 
l’autorite a ete consacree par de nombreuses 
resolutions du Conseil de securite, la plus recente 
datant de novembre dernier [resolution 1948 (2010)]. 

Les actions de la Republika Srpska menacent la 
stability d’ensemble de la Bosnie-Herzegovine. Le 
Conseil de securite ne peut ignorer ou minimiser les 
difficultes actuelles. II ne s’agit pas d’une question 
technique. Comme le souligne le rapport du Haut- 
Representant (voir S/2011/283), ces decisions doivent 
egalement etre envisagees dans un contexte plus large 
d’attaques rhetoriques repetees de la part de la 
Republika Srpska a l’encontre des institutions 
nationales et d’une politique qui consiste a entraver, 
saper et recuser leur autorite. En outre, le President 
Dodik a egalement conteste l’integrite territoriale et la 
souverainete de la Bosnie-Herzegovine et mis en doute, 
a plusieurs reprises, la viabilite du pays, appelant 
meme, a l’occasion, ouvertement a sa dissolution. 

Nous avons vu la lettre des autorites de la 
Republika Srpska mentionnee par l’Ambassadeur 
Churkin. Nous sommes en desaccord fondamental avec 
les arguments juridiques presentes par les autorites de 
la Republika Srpska et appuyons fermement l’analyse 
du Haut-Representant. La position du Royaume-Uni est 
claire : le Haut-Representant tire son autorite de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine, approuve par le Conseil de securite 
agissant en vertu du chapitre VII. II est done 
parfaitement injustifie que cette autorite fasse l’objet 
d’un referendum. La question soumise au referendum 
par la Republika Srpska indique explicitement que la 
Cour et le Ministere public de Bosnie-Herzegovine ont 
ete constitues de maniere non conforme a la 
Constitution, ce qui a ete refute par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine dans le cadre 
de trois decisions distinctes. Comme la Republika 
Srpska elle-meme le reconnait, l’autorite de la Cour 
constitutionnelle est etablie par l’Accord de Dayton et 
est par consequent consacree dans la Constitution de la 
Bosnie. Ses arrets sont definitifs et contraignants et 
remettre en question la Cour de Bosnie-Herzegovine, 
ce qui fait fi des decisions enterinees, revient a 
remettre en question l’Accord de Dayton. La Republika 
Srpska n’a pas a legiferer sur des questions qui sortent 
de sa propre juridiction. Sur le plan juridique, le statut 
et les pouvoirs du Haut-Representant relevent de 
l’Accord de paix de Dayton et du droit international, et 
ne sont done pas du ressort de la Republika Srpska. 
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De ce fait, nous accueillons avec satisfaction tous 
les efforts visant a convaincre la Republika Srpska de 
retirer sa proposition de referendum et de participer 
plutot a un dialogue constructif. Toutefois, si aucune 
decision en ce sens n’est prise par la Republika Srpska 
dans les delais impartis par le Haut-Representant, le 
Royaume-Uni appuiera fermement toutes les mesures 
que le Haut-Representant jugera bon de prendre pour 
proteger et defendre 1’Accord de Dayton approuve par 
l’ONU. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement attirer 
l’attention du Conseil de securite sur les conclusions 
du Conseil des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne de mars dernier, qui appuient clairement 
les propositions de M me Ashton, Haut-Representante de 
l’Union europeenne, quant a l’application eventuelle de 
mesures restrictives de la part de l’UE. Cette demiere 
dispose maintenant de toute une gamme d’outils et de 
mesures pour regler les problemes rencontres en 
Bosnie-Herzegovine. La decision du Conseil de mars 
2011 affirme que des mesures restrictives pourront etre 
imposees contre les personnes qui portent atteinte a la 
souverainete, a l’integrite ou a la securite de la Bosnie- 
Herzegovine ou nuisent a l’application de l’Accord- 
cadre general pour la paix. 

Enfin, le risque que la degradation du climat 
politique ne se propage a la situation en matiere de 
securite s’est accru ces demiers mois. Comme le dit 
clairement le Haut-Representant dans son rapport, la 
presence de la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (EUFOR) a continue de rassurer les 
citoyens quant au fait que la situation demeure sure en 
depit des tensions politiques. Le mandat militaire 
operationnel de l’EUFOR reste un garde-fou capital 
pour la Bosnie-Herzegovine. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi remercier le Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine de son expose tres 
complet et franc. Nous saluons la contribution 
importante que le Bureau du Haut-Representant 
apporte a la stabilite, a la paix et au developpement 
durable en Bosnie-Herzegovine. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par le representant de l’Union 
europeenne (UE). 

Nous sommes heureux de constater que la 
situation reste stable sur le plan de la securite. 
Cependant, au cours de ces demiers mois, peu de 
progres ont ete enregistres sur le plan politique en 


Bosnie-Herzegovine. Bien au contraire, les attaques 
unilaterales contre l’Etat de Bosnie-Herzegovine et ses 
institutions ont redouble. On note une absence 
deconcertante de volonte de conceder des compromis 
et de depasser les visees nationalistes. 

L’Allemagne est particulierement preoccupee par 
le fait que la Republika Srpska ait annonce qu’elle 
allait organiser un referendum sur les grandes 
institutions judiciaires nationales. Cette tentative de 
saper le systeme judiciaire est alarmante. Le non¬ 
respect de l’etat de droit nuit aux perspectives 
d’accession a l’Union europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous devons etre clairs et nous exprimer 
sans ambiguite a ce sujet. 

L’Allemagne approuve et appuie pleinement les 
initiatives prises actuellement par le Service europeen 
d’action exterieure, la Commission europeenne et le 
Bureau du Haut-Representant pour trouver une solution 
a la question du referendum. Si ces initiatives echouent, 
de nouvelles mesures devront etre envisagees. Le Haut- 
Representant beneficie du plein appui de l’Allemagne. 
L’initiative de tenir un referendum revient a attaquer le 
consensus politique au cceur de 1’Accord de Dayton, 
auquel nous sommes tous attaches. 

La premiere urgence pour la Bosnie-Herzegovine 
est de constituer un gouvemement sans exclusive au 
niveau de l’Etat, afin d’engager les reformes 
prioritaires. La Bosnie-Herzegovine ne peut se 
permettre de perdre davantage de temps si elle ne 
souhaite pas prendre de retard dans son processus 
d’integration a l’Union europeenne. II va falloir 
adapter les structures lourdes de la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine et les aligner sur la Convention 
europeenne des droits de l’homme et les conditions du 
processus d’integration de l’UE. La Bosnie- 
Herzegovine doit pouvoir s’exprimer d’une seule voix 
a l’heure des negociations avec l’UE et dans d’autres 
instances intemationales. L’Allemagne continuera 
d’accompagner la Bosnie-Herzegovine dans ce 
domaine. 

La crise politique actuelle a une fois de plus mis 
en lumiere le fait que certains hommes politiques en 
Bosnie-Herzegovine ne sont pas disposes a placer la 
necessite d’accepter des compromis et le bien-etre de 
leurs citoyens et de leur pays au-dessus de leurs 
ambitions nationalistes. Depuis Dayton, la politique 
adoptee par la communaute intemationale n’a 
apparemment pas suffi pour encourager le compromis 
en Bosnie-Herzegovine. Dayton doit rester le socle de 
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l’Etat, mais sur ce socle, la Bosnie-Herzegovine doit 
aussi edifier une maison europeenne. C’est pourquoi 
les ministres des affaires etrangeres de l’UE ont decide 
de renforcer la presence de l’UE. C’est une fa<;on 
d’encourager positivement la population et de peser en 
faveur des processus d’integration, et cela permettra de 
reagir si l’on cherche a mettre a mal la stabilite de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Je tiens a etre tres clair : l’Union europeenne 
considere que le respect de l’etat de droit et la stabilite 
des pays candidats potentiels sont des conditions 
fondamentales. Nous n’accepterons pas que ces 
exigences ne soient pas correctement respectees. En 
mars, le Conseil des ministres des affaires etrangeres 
de l’Union a adopte des mesures restrictives a 
l’encontre d’individus qui mettent en danger la stabilite 
et l’integrite de la Bosnie-Herzegovine. Si les 
pourparlers echouent, l’Union europeenne pourrait se 
voir dans l’obligation d’envisager l’application de ces 
mesures. 

Enfin, je voudrais mentionner un point important 
pour les activites futures du Bureau du Haut- 
Representant et des autres organisations 
intemationales : pour preserver les acquis de la 
presence du Bureau sur le plan de la stabilisation de la 
Bosnie-Herzegovine, il faut trouver une solution viable 
a la question de l’immunite du personnel actuel du 
Bureau du Haut-Representant comme de celui qui l’a 
precede. 

La meilleure garantie du developpement 
pacifique de la region est une Bosnie stable, prospere, 
democratique et irrevocablement engagee sur la voie 
de 1’integration europeenne. L’Allemagne continuera 
d’accompagner la marche de ce pays dans cette voie. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais) : Je 
souhaite moi-aussi la bienvenue au Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, le Representant special de 
l’Union europeenne, M. Valentin Inzko. Je tiens a le 
feliciter au nom du Portugal de son travail en faveur de 
la paix en Bosnie-Herzegovine et a l’assurer de l’appui 
de mon pays dans cette entreprise. A cet egard, nous le 
remercions egalement de son rapport recent 
(S/2011/283, annexe) et de son expose d’aujourd’hui 
qui meritent tout notre appui. Le Portugal s’associe a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure par le 
representant de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui se tient alors que la 
Bosnie-Herzegovine se trouve dans une situation 
politique particulierement difficile, qui pourrait etre 


lourde de consequences pour la paix et la securite 
nationales, regionales et intemationales. Nous en 
appelons aux dirigeants des trois peuples constitutifs 
pour qu’ils travaillent ensemble de maniere 
constructive et s’abstiennent de tout propos nuisible a 
l’unite s’ils veulent sortir le pays de l’impasse 
politique generale dans laquelle il se trouve; ils doivent 
notamment former d’urgence un gouvemement au 
niveau de l’Etat. L’impasse actuelle met a mal les 
chances de prosperity future de la Bosnie-Herzegovine 
et la stabilite de la region. 

La decision prise unilateralement de tenir un 
referendum en Republika Srpska sur une question qui 
releve de la souverainete nationale et des pouvoirs du 
Haut-Representant constitue une menace grave a 
l’equilibre politique au sein du pays et un defi a l’ordre 
constitutionnel etabli. La communaute intemationale 
est preoccupee a juste titre par cette menace qui pese 
sur 1’Accord de Dayton et les options qui existent en la 
matiere sont connues de toutes les parties. A cet egard, 
le Portugal reaffirme son soutien a 1’autorite du Haut- 
Representant. Nous sommes convaincus qu’il est 
necessaire de proteger les interets nationaux de la 
Bosnie-Herzegovine, en meme temps que son integrite 
territoriale et sa souverainete. 

En cette Joumee de l’Europe, le Portugal tient a 
dire sa conviction que l’avenir de la Bosnie- 
Herzegovine reside au sein de l’Union europeenne. 
Nous sommes convaincus que des progres tangibles, 
tant sur le plan politique que sur le plan technique, 
servent les interets de la Bosnie-Herzegovine, car c’est 
une condition prealable a son integration euro- 
atlantique. Le role de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine en general, dans la situation actuelle en 
particulier, est essentiel. Il est l’expression d’un 
engagement politique et economique non dementi et 
merite le plein soutien de la communaute intemationale. 

Le Portugal est fier d’avoir participe aux efforts 
deployes par la communaute intemationale pour 
instaurer la paix dans les Balkans et en Bosnie- 
Herzegovine. Quinze ans de dur labeur et de couteux 
sacrifices de la part du peuple bosnien et de la 
communaute intemationale ne sauraient etre reduits a 
neant. Le peuple bosnien merite de vivre dans la paix 
et la stabilite. Le Portugal est convaincu que la 
communaute intemationale maintiendra son 
engagement afin que la Bosnie-Herzegovine puisse 
connaitre l’unite, l’independance et la paix. 
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M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : J’aimerais me joindre a mes collegues pour 
souhaiter la bienvenue au Haut-Representant et le 
remercier de son rapport tres detaille. Nous avons 
egalement compulse ses rapports et tenons a l’assurer 
de notre appui dans les efforts qu’il deploie pour 
realiser sa tache. 

La Bosnie-Herzegovine est une experience 
originale de construction d’une nation nouvelle sur les 
decombres d’une guerre civile subie par la population 
de l’ex-Yougoslavie au cours des annees 1990. II n’est 
jamais facile d’edifier un pays pluriethnique, 
plurilingue, multiculturel et aux religions multiples. 
Les problemes que le Haut-Representant nous a 
signales aujourd’hui sont inevitables quand l’on edifie 
une nation constitute de populations de confessions, 
d’ethnies et de langues differentes. En tant que 
representant d’un pays de plus de 1,2 milliard 
d’habitants, de la composition probablement la plus 
diverse qui soit, je salue la determination du peuple de 
la Bosnie-Herzegovine de mettre en place une nation 
fondee sur 1’unite et la diversite et je lui souhaite plein 
succes. Notre experience nous a convaincus que, si dur 
et penible que soit le chemin a suivre, le jeu en vaut la 
chandelle. 

Pour regler les problemes auxquels le peuple 
bosnien est confronte, il faudra faire preuve de 
patience et de determination et etre pret a tenir compte 
des desiderata des uns et des autres. Les actions 
unilaterales, la suspicion mutuelle et les violations de 
1’Accord-cadre general pour la paix ne peuvent que 
vicier le climat politique et social et retarder la 
realisation de ces objectifs. Nous tenons a feliciter la 
Bosnie-Herzegovine du succes et du bon deroulement 
du scrutin d’octobre 2010 destine a l’election des 
membres de la presidence au sein des trois parlements, 
le parlement national et les parlements de chaque entite. 
Le parlement de chacune des entites a commence ses 
travaux. Nous esperons que l’impasse actuelle 
concemant la formation de la Chambre des peuples de 
la Federation sera egalement surmontee et que 
l’Assemblee parlementaire pourra bientot se reunir. II 
faudra que les parties veillent a faire preuve de 
souplesse et evitent tout propos nuisible a l’unite si 
elles veulent concourir a la realisation de cet objectif. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons d’entendre 
le Haut-Representant declarer que la presidence de 
Bosnie-Herzegovine est desormais en fonctions et que 
la cooperation entre ses trois membres s’est amelioree 
par rapport a ce qu’elle etait au cours du precedent 


mandat. Nous notons avec satisfaction que la Force de 
maintien de la paix de 1’Union europeenne (EUFOR) a 
pu maintenir la securite en Bosnie-Herzegovine et nous 
convenons avec le Haut-Representant qu’il est 
necessaire d’en proroger le mandat. 

Les relations de l’Inde avec la Bosnie- 
Herzegovine sont cordiales et amicales, apres des 
decennies de relations amicales avec toutes les 
composantes de l’ex-Republique federative socialiste 
de Yougoslavie. En Inde, on porte un grand interet au 
peuple de Bosnie-Herzegovine, qui partage avec nous 
les valeurs de respect de la plurality, de la diversite et 
de la democratic. Au debut des annees 1990, nous lui 
avons propose notre assistance dans le cadre de la 
mission des Nations Unies, notamment en envoyant 
dans le pays des controleurs de police charges de 
veiller au maintien de l’ordre. Nous collaborons depuis 
quelque temps a la mise en place d’un centre consacre 
aux technologies de 1’information. Nous restons 
disposes a contribuer egalement de toutes les manieres 
possibles au processus d’edification de la nation de 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Onemola (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
voudrais souhaiter la bienvenue au Haut-Representant, 
M. Valentin Inzko, et le remercier des dernieres 
informations qu’il nous a presentees sur revolution de 
la situation en Bosnie-Herzegovine depuis son dernier 
expose (voir S/PV.6421). 

Nous nous felicitons que la situation soit 
demeuree calme. Nous notons avec satisfaction les 
faits nouveaux positifs intervenus, tels que 
l’application de la decision d’abolir les visas de court 
sejour pour les citoyens de Bosnie-Herzegovine 
detenant un passeport biometrique et 1’amelioration de 
la cooperation entre les membres de la presidence. 
Nous nous felicitons des nouveaux progres realises 
dans le domaine de l’etat de droit et de l’amelioration 
des relations avec les pays voisins. 

En depit de ces progres, nous constatons 
cependant que de nombreux defis importants restent a 
relever, notamment au niveau de la persistance du 
climat de mefiance entre les dirigeants politiques et de 
l’absence de volonte politique constatee s’agissant de 
la mise en oeuvre de 1’Accord de Dayton. Toutes ces 
craintes sont responsables des progres limites 
accomplis sur les reformes clefs que requiert 
l’integration europeenne ou atlantique ainsi que dans la 
realisation des cinq objectifs et des deux conditions 
necessaires a la fermeture du Bureau du Haut- 
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representant. Nous invitons les dirigeants politiques a 
entreprendre les reformes necessaires, et l’ensemble de 
la communaute intemationale a appuyer les efforts 
consentis par ce pays a cette fin. 

II est urgent que les dirigeants politiques 
s’abstiennent de tout propos nationaliste et hostile a 
Dayton, qu’ils surmontent leurs divergences et donnent 
la preuve de leur determination en la matiere en 
maintenant le dialogue. II est egalement essentiel de 
promouvoir la reconciliation nationale et de faire le 
necessaire pour instaurer la confiance politique. Les 
chefs politiques doivent se montrer d’une 
determination a toute epreuve pour preserver 1’unite du 
pays comme une seule entite. 

Nous apprecions a sa juste valeur le precieux 
travail effectue par le Haut-Representant, et appuyons 
ses efforts pour promouvoir l’entree de la Bosnie- 
Herzegovine dans l’Union europeenne et permettre la 
mise en oeuvre de 1’Accord de paix de Dayton. 

Nous saluons le role que joue la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine, en collaboration avec les forces armees 
bosniennes, pour assurer la securite et la stabilite du 
pays. Nous nous felicitons de la contribution des 
partenaires regionaux et intemationaux a l’appui des 
efforts de la Bosnie-Herzegovine pour maintenir la 
paix dans le pays, ainsi que la stabilite et la croissance 
economique. Nous sommes convaincus que, par sa 
diligence et avec l’appui indispensable de la 
communaute intemationale, y compris le Conseil, la 
Bosnie-Herzegovine peut accomplir son reve de paix, 
de stabilite et de prosperite. 

Enfin, seule la volonte politique de consentir en 
commun les efforts necessaires en faisant preuve de 
souplesse, en dialoguant et travaillant en consultation 
et en respectant les differents engagements pris, pourra 
garantir la viabilite des progres accomplis au cours des 
demieres annees. 

M. Yang Tao (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Haut-Representant, M. Inzko, de 
son expose. La Chine se felicite des progres enregistres 
en Bosnie-Herzegovine dans des domaines tels que la 
reforme du secteur de la securite, la consolidation de 
l’etat de droit et le relevement economique. Nous 
esperons que tous les groupes ethniques de Bosnie- 
Herzegovine auront a cceur, dans leurs actions, les 
interets a long terme du pays, et se comporteront dans 
un esprit d’entente mutuelle et de compromis; qu’ils 
appliqueront effectivement l’Accord de paix de Dayton; 


qu’ils sauront surmonter leurs divergences par le 
dialogue et la negociation; et enfin, qu’ils ceuvreront au 
renforcement de la confiance dans l’interet de la 
reconciliation nationale. La Chine attend avec interet la 
formation, des que possible, d’un nouveau 
gouvemement elargi en Bosnie-Herzegovine qui 
permettra de poursuivre plus avant, en travaillant a 
differents niveaux, la reconstruction nationale. 

La Chine respecte l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que les choix de toutes les 
populations de ce pays, dans le cadre de sa progression 
vers le developpement. L’avenir et la destinee de la 
Bosnie-Herzegovine se trouvent entre les mains de 
toutes les populations qui la composent, dont le droit a 
l’autodetermination doit etre dument respecte. 

La Chine appuie le role constructif que joue la 
communaute intemationale dans le reglement de la 
question de Bosnie-Herzegovine. Parallelement, les 
problemes qui se posent au pays sont particulierement 
complexes et sensibles, en ce qu’ils concement non 
seulement la Bosnie-Herzegovine, mais aussi la paix et 
la stabilite a long terme de l’ensemble de la region des 
Balkans. Nous esperons que toutes les parties 
concemees trouveront la solution qui convient a leurs 
problemes grace au dialogue et a la negociation, dans 
un esprit de reconciliation et de cooperation, et en 
evitant toute escalade des tensions, et qu’elles 
prendront des mesures efficaces pour consolider les 
progres obtenus dans le processus politique. 

Aux cotes de la communaute intemationale, la 
Chine continuera d’appuyer activement les efforts en 
vue d’instaurer durablement la paix, la stabilite et le 
developpement en Bosnie-Herzegovine. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe) : Je voudrais 
tout d’abord remercier le Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, M. Inzko, de son expose tres 
complet et de son rapport concemant les faits survenus 
dans le pays (S/2011/283, annexe). 

Nous reaffirmons notre appui a la Bosnie- 
Herzegovine dans ses efforts pour achever la mise en 
oeuvre des Accords de Dayton et realiser les objectifs 
fixes par le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, qui se ponctueront par la fermeture 
du Bureau du Haut-Representant. 

Le calme dans lequel se sont deroulees les 
elections generates en octobre 2010 a ete suivi d’une 
periode de semi-paralysie autour de la formation d’un 


14 


11-32876 



S/PV.6529 


gouvemement et de l’intensification des polemiques 
politiques. Cela est regrettable. Nous esperons que l’on 
accordera davantage d’attention dans les jours a venir a 
la formation d’un gouvemement representatif qui sache 
promouvoir les reformes necessaires et conduire un 
dialogue ouvert pour parvenir a la reconciliation. 

Nous jugeons preoccupantes les conclusions 
emises le 13 avril par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska, dans lesquelles elle remet en 
question le role des institutions juridiques du pays et 
les prerogatives du Haut-Representant, contrevenant 
ainsi a la lettre et l’esprit des Accords de Dayton, a la 
Constitution du pays et aux resolutions pertinentes du 
Conseil, tout en nuisant a la coexistence. 

Nous appelons done les autorites de Republika 
Srpska a respecter l’esprit et la lettre des Accords de 
Dayton. A cet egard, nous reaffirmons notre soutien a 
l’independance et a l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. II importe en outre que toutes les parties 
s’abstiennent de prendre des mesures, que ce soit par le 
biais de reformes constitutionnelles ou de la formation 
de nouveaux organes d’autorite, qui ne relevent pas du 
cadre des Accords de Dayton ou de la Constitution du 
pays. Toutes les parties y perdraient. Celles-ci doivent 
au contraire participer au dialogue, negocier sur les 
questions sujettes a controverse et faire des 
concessions mutuelles en vue de parvenir a un 
compromis acceptable pour toutes les parties. Nous 
avons bien conscience qu’une telle demarche est 
complexe, pourtant elle constitue une soupape de 
securite dans les societes multiculturelles. Les acteurs 
locaux sont a cet egard appeles a jouer un role majeur. 

En conclusion, nous appuyons totalement la 
Bosnie-Herzegovine dans les efforts qu’elle entreprend 
pour cimenter les fondations de l’Etat tout en realisant 
les reformes necessaires pour stabiliser le pays et 
ameliorer le bien-etre de ses citoyens. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord saluer le nouveau 
rapport sur la Bosnie-Herzegovine retragant les 
demiers evenements survenus (voir S/2011/283), et 
assurer le Haut-Representant pour la Bosnie- 
Herzegovine, M. Valentin Inzko, de tout son soutien 
dans le travail qu’il accomplit dans le cadre du suivi de 
la mise en oeuvre de TAccord de paix et de la 
coordination des activites des organisations civiles qui 
aident les parties dans cet effort. 

Nous appuyons les decisions qu’il a prises dans le 
contexte de l’annexe 10 de l’Accord-cadre general 


pour la paix en Bosnie-Herzegovine, et qui ont ete 
enterinees par le Conseil de securite dans plusieurs 
resolutions adoptees au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. De meme, je tiens a 
exprimer ma reconnaissance a la representation 
permanente de la Bosnie-Herzegovine pour sa 
precieuse contribution aux travaux du Conseil de 
securite. 

Ma delegation reitere son appui a TAccord de 
paix de Dayton/Paris relatif a la creation de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine, et appelle les 
parties a honorer strictement les obligations qu’elles 
ont contractees en vertu de celui-ci. De meme, nous 
partageons et reaffirmons T engagement du Conseil de 
securite de surveiller les situations qui pourraient 
constituer une menace a la securite et a la paix 
intemationales dans le cas de la Bosnie-Herzegovine. 

II ne fait aucun doute que la situation actuelle en 
Bosnie-Herzegovine reflete l’etat d’une nation 
parvenue a surmonter les moments difficiles de son 
histoire, et qui s’efforce de consolider ses institutions 
politiques, judiciaires et administratives. C’est 
pourquoi, precisement, le 21 janvier dernier, nous 
avons appuye la declaration presidentielle du Conseil 
de securite sur la question de la « Consolidation de la 
paix apres un conflit : developpement de 

1’infrastructure institutionnelle» (S/PRST/2011/2), 

dans la mesure ou nous considerons que ses lignes 
directrices s’appliquent aux pays qui recherchent une 
solution pacifique a leurs problemes et entendent 
assurer le bien-etre de leur population apres une 
periode de conflit. Nous tenons a rappeler que dans 
cette declaration presidentielle, le Conseil souligne 

«qu’il importe de developper Tinfrastructure 
institutionnelle, element critique de la 
consolidation de la paix, et de donner une reponse 
nationale et intemationale plus efficace et plus 
coherente a ce probleme, de fagon que les pays 
qui sortent d’un conflit puissent accomplir les 
principales fonctions gouvemementales, 
notamment gerer pacifiquement les differends 
politiques, assurer la securite et preserver la 
stability, proteger la population, assurer le respect 
de la legalite, relancer l’economie et foumir les 
services publics de base, autant d’elements 
essentiels a l’avenement d’une paix durable. » 

En outre, le Conseil de securite a souligne que 
dans les pays qui sortent d’un conflit, la consolidation 
de la paix incombait avant tout aux gouvemements et 
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aux acteurs nationaux competents, notamment a la 
societe civile, et que l’Organisation des Nations Unies 
pouvait jouer un role decisif en les aidant a developper 
leurs institutions. Voila pourquoi dans ladite 
declaration, le Conseil 

«constate qu’il faut constamment ameliorer 
Facheminement de cette aide au lendemain d’un 
conflit afin de stabiliser la situation tout en 
amo^ant le processus de developpement de 
Finfrastructure institutionnelle a plus long terme, 
notamment des institutions qui encouragent 
l’adoption de procedures democratiques et 
stimulent le developpement economique et social 
dans l’attente d’une paix durable. » 

Par consequent, nous soulignons que la 
responsabilite principale de la bonne application de 
l’Accord de paix incombe aux autorites de Bosnie- 
Herzegovine. A cet egard, nous appelons toutes les 
parties concemees a appuyer un reglement politique 
des conflits nes de l’eclatement de l’ex-Yougoslavie, 
en preservent la souverainete et l’integrite territoriale 
de tous les Etats de la region, a l’interieur de leurs 
frontieres intemationalement reconnues. 

La Colombie invite les parties a oublier leurs 
differends pour consolider un gouvemement central et 
un Gouvemement de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine afin de renforcer ses institutions, 
conformement a ce qui est communement appele 
«agenda 5+2». Nous pensons egalement qu’un 
dialogue franc entre le Haut-Representant et les 
autorites de Bosnie-Herzegovine s’impose pour qu’ils 
puissent resoudre leurs divergences. 

Pour terminer, notre delegation salue 
l’engagement dont l’Union europeenne fait preuve en 
tant que partie prenante dans la region et les activites 
menees par la Force de maintien de la paix de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precedee 
pour souhaiter la bienvenue au Haut-Representant, 
M. Valentin Inzko, et le remercier de son expose. 

Nous sommes preoccupes par les recents 
evenements qui risquent de compromettre les chances 
de paix et de stabilite en Bosnie-Herzegovine. Le 
Bresil reaffirme son attachement a la souverainete, a 
F integrity territoriale et au cadre constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine. II ne faut epargner aucun effort 
pour renforcer l’Etat au niveau national, tout en 


preservant les droits et les prerogatives de toutes les 
entites communautaires. 

II faut eviter de remettre en cause FAccord de 
paix de Dayton et ses arrangements institutionnels, 
ainsi que toute rhetorique de division. L’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine en tant que pays stable, prospere 
et uni depend du strict respect des dispositions 
juridiques intemationales et nationales relatives a la 
repartition des pouvoirs entre les differents niveaux de 
F administration. 

Tous les acteurs doivent respecter l’autorite du 
Haut-Representant et cooperer avec lui. Nous appelons 
toutes les parties en Bosnie-Herzegovine a cooperer 
constructivement afin de regler les differends internes 
et de batir un pays qui reflete sa richesse multiethnique. 
Nous demeurons convaincus que tous les acteurs 
continueront d’attacher de l’importance aux acquis de 
ces 15 demieres annees et de respecter FAccord de 
paix. La Bosnie-Herzegovine ne pourra prosperer que 
si elle reste unie. Toutes les parties bosniennes doivent 
reconnaitre ce principe et s’abstenir de tout acte qui 
pourrait le compromettre. 

Nous demandons a la communaute intemationale 
de continuer a appuyer la Bosnie-Herzegovine dans ses 
efforts pour parvenir a la stabilite politique et realiser 
le developpement socioeconomique. La tendance au 
multiculturalisme s’intensifiant dans le monde, la 
Bosnie-Herzegovine peut servir d’exemple, s’agissant 
de gerer la diversite culturelle et ethnique et d’en faire 
un atout. Nous sommes convaincus qu’avec le soutien 
de ce Conseil, la Bosnie-Herzegovine reussira a relever 
les defis actuels et avancera sur la voie d’un reglement 
politique durable en vue d’instaurer une paix durable. 

Le President (France) : Je vais maintenant faire 
une declaration a titre national. 

Je remercie M. Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine et Representant special de 1’Union 
europeenne, pour sa presence et le rapport qu’il vient 
de faire au Conseil. Je salue la contribution du 
representant de la Bosnie-Herzegovine aux travaux de 
notre Conseil. 

La perspective europeenne, offerte depuis de 
nombreuses annees a tous les Etats des Balkans 
occidentaux, n’est pas un vain mot. La liberalisation 
des visas pour tous les citoyens bosniens, intervenue a 
la fin de 2010 grace aux efforts des responsables 
politiques, en temoigne. 
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Cependant, malgre cette main tendue par l’Union 
europeenne, malgre tous les progres realises depuis 
15 ans, la situation politique dans le pays connait une 
grave deterioration. En premier lieu, l’absence de 
gouvemement differe les reformes qui permettraient de 
progresser dans la voie europeenne. Nous appelons 
done tous les dirigeants bosniens a trouver les 
compromis necessaires a la constitution d’un 
gouvemement. 

Par ailleurs, la France est preoccupee par la 
remise en cause des institutions judiciaires de Bosnie- 
Herzegovine et de l’autorite du Haut-Representant. 
Elle met en garde la Republika Srpska contre toute 
initiative qui contreviendrait aux Accords de paix de 
Dayton, et constituerait une menace pour la stabilite du 
pays. Nous appelons la Republika Srpska a respecter 
les accords de paix, qui constituent le fondement des 
institutions de Bosnie-Herzegovine. Plus generalement, 
les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine doivent 
revenir au dialogue, surmonter leurs divisions et 
s’inscrire dans une logique de creation d’un Etat. 

La France reaffirme son plein soutien au Haut- 
Representant, garant des accords de paix au nom de la 
communaute intemationale. Nous soutenons son action, 
le dialogue qu’il entretient avec les representants 
politiques bosniens, et toutes les decisions qu’il serait 
amene a prendre pour assurer le respect des institutions. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Serbie. 

M. Starcevic (Serbie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Valentin Inzko, Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine. 

Je tiens, pour commencer, a reiterer l’engagement 
de la Republique de Serbie a respecter pleinement 
1’Accord de paix de Dayton, en tant que fondement de 
la stabilite en Bosnie-Herzegovine et dans toute la 
region des Balkans occidentaux. La Serbie respecte la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine en tant qu’Etat compose de deux entites et 
de trois peuples constitutifs. 

Mon pays n’a aucune intention de s’ingerer dans 
les affaires interieures de la Bosnie-Herzegovine. Au 
contraire, il est determine a poursuivre, en cooperation 
avec elle et les autres pays voisins, ses efforts de 
reconciliation en vue d’instaurer une stabilite durable 


dans la region. Nous sommes d’avis que 1’amelioration 
des relations entre les pays des Balkans occidentaux 
nous permettra d’atteindre notre objectif commun : 
devenir membres du concert des nations europeennes. 

La position de la Serbie est qu’on ne peut 
parvenir a une solution que par le biais du dialogue et 
du compromis entre les deux entites et les trois peuples 
constitutifs. Nous pensons que la communaute 
intemationale doit aborder les relations entres les trois 
peuples constitutifs de Bosnie-Herzegovine avec la 
plus grande prudence et dans le plus grand respect de 
leurs interets mutuels. Au lieu de remettre en cause 
l’integrite du pays, toute solution pour la Bosnie- 
Herzegovine devrait contribuer a sa paix et a sa 
stabilite. La Serbie exhorte toutes les parties en 
Bosnie-Herzegovine a redoubler d’efforts pour trouver 
des solutions durables a toutes les questions en suspens. 

Mon pays est contre l’imposition d’une solution 
quelle qu’elle soit, car les solutions ne doivent etre 
proposees que par les representants politiques 
legitimement elus des citoyens. Nous considerons 
dangereuse l’idee de suspendre les representants de 
certaines populations. La Serbie est, par principe, 
contre les divisions, mais aussi contre le fait de 
disqualifier certains acteurs des processus politiques. 
Elle est favorable a la recherche d’une solution en vue 
de lancer les processus de reforme en Bosnie- 
Herzegovine et estime que cette recherche serait 
favorisee par la fermeture du Bureau du Haut- 
Representant et l’annulation de ce qu’on a appele les 
pouvoirs de Bonn, car les representants legitimement 
elus de tous les peuples et de toutes les entites ont le 
pouvoir et la capacite d’assumer la responsabilite de la 
gestion independante des affaires de l’Etat. 

Nous considerons que le referendum annonce par 
la Republika Srpska sur le Tribunal et sur le Bureau du 
Procureur de Bosnie-Herzegovine n’a rien a voir avec 
l’integrite territoriale du pays et n’est pas contraire aux 
Accords de paix de Dayton. Nous n’avons pas 
l’intention de nous immiscer dans les affaires internes 
de la Bosnie-Herzegovine, mais nous estimons que 
l’initiative legislative est uniquement du ressort des 
assemblees competentes constituees par les 
representants legitimement elus des citoyens et qu’il 
n’existe pas de pouvoirs justifiant que cette initiative 
soit assumee par d’autres organes gouvemementaux de 
Bosnie-Herzegovine ou par les forces intemationales 
en presence. 
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La Serbie salue la decision prise plus tot par 
l’Union europeenne sur la liberalisation du regime des 
visas, ce qui, a notre avis, est un pas important fait par 
la Bosnie-Herzegovine sur la voie de l’adhesion a 
1’Union europeenne. Nous croyons que l’Union 
europeenne doit foumir d’autres encouragements 
concrets pour renforcer la stabilisation de la situation 
en Bosnie-Herzegovine, etant donne que l’adhesion a 
l’Union europeenne est le denominates commun des 
peuples de Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons des liens paralleles speciaux avec la 
Republika Srpska, mais en meme temps, nous 
souhaitons renforcer nos liens, economiques en 
particular, avec la Federation de Bosnie-Herzegovine. 
La Serbie participe aux reunions regionales et 
trilaterales periodiques. Elle en a accueilli quelques- 
unes recemment, au plus haut niveau. Nous pensons 
que ces reunions contribuent a relancer et a favoriser 
des relations de bon voisinage et a renforcer la 
cooperation regionale, ce qui aura certainement pour 
effet d’accelerer le processus d’integration a l’Europe. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Union europeenne. 

M. Serrano (Union europeenne) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
parole pour parler au nom de l’Union europeenne. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, l’Islande et le Montenegro, 
pays candidats; l’Albanie, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; le 
Liechtenstein et la Norvege, pays de 1’Association 
europeenne de libre-echange et membre de l’Espace 
economique europeen; ainsi que 1’Ukraine et la 

Republique de Moldova s’associent a la presente 
declaration. 

Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour 
souhaiter de nouveau la bienvenue au Conseil au Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine et 

Representant special de l’Union europeenne, 

M. Valentin Inzko, et pour reiterer le plein appui de 
l’Union europeenne a son bureau et a ses travaux. 

Comme le Haut-Representant, l’Union 

europeenne est preoccupee par la situation politique 
qui regne actuellement en Bosnie-Herzegovine. Plus de 
sept mois apres les elections d’octobre 2010, nous 
attendons toujours la formation d’un gouvemement 
federal. En outre, nous avons constate la deterioration 


continue du climat politique et le peu de progres 
realises dans des domaines clefs. II est d’une 
importance capitale qu’un gouvemement federal soit 
constitue au plus vite, qu’il relance le processus de 
reforme et remette le pays sur la voie de 1’integration a 
l’Union europeenne. Cette demiere encourage le 
Conseil de securite a exprimer sa vive preoccupation et 
a engager instamment tous les acteurs politiques a 
trouver des solutions communes dans le cadre de 
l’Accord-cadre pour la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce contexte, nous estimons que la decision 
prise recemment par la Republika Srpska d’organiser 
un referendum qui remet en question l’autorite des 
institutions judiciaires de l’Etat au sein de cette entite 
et qui rejette l’autorite du Haut-Representant est un pas 
dans la mauvaise direction. Lors de reunions que les 
responsables de l’Union europeenne ont eues 
recemment avec les representants de la Republika 
Srpska, nous avons exprime clairement nos vives 
preoccupations et notre espoir que ce referendum 
n’aurait pas lieu. S’il se peut que les preoccupations 
relatives au fonctionnement des institutions de l’Etat 
soient legitimes, elles doivent cependant etre formulees 
par l’entremise des mecanismes appropries. II est clair 
que seules des reformes mutuellement convenues 
seraient acceptables. 

L’Union europeenne encourage regulierement des 
representants politiques de Bosnie-Herzegovine a faire 
montre d’un plus grand esprit de compromis, a tenir 
davantage de consultations et a ceuvrer aux interets a 
long terme du pays. L’Union europeenne a appele les 
dirigeants politiques de Bosnie-Herzegovine a 
s’engager dans un dialogue politique constructif et 
structure sur les questions juridiques et sur l’appareil 
judiciaire. Par ailleurs, nous soutenons sans reserve 
l’autorite du Haut-Representant et nous rappelons 
encore une fois notre ferme attachement a l’integrite 
territoriale et a la souverainete de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous exhortons egalement toutes les 
parties a s’abstenir de tout discours et de toutes 
mesures qui creent des divisions et nuisent aux interets 
de la population. 

C’est aux dirigeants politiques de Bosnie- 
Herzegovine qu’incombe en premier lieu la 
responsabilite de realiser des progres tangibles, y 
compris sur la voie de l’integration a l’Union 
europeenne, sur les cinq objectifs a atteindre et les 
deux conditions a remplir pour la fermeture du Bureau 
du Haut-Representant, et sur la reforme 
constitutionnelle. L’Union europeenne croit que la 
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Bosnie-Herzegovine doit, en priorite, aligner sa 
Constitution sur les normes de la Convention 
europeenne des droits de 1’homme. Le respect des 
obligations prevues dans 1’Accord interimaire et dans 
l’Accord de stabilisation et dissociation avec l’Union 
europeenne signalerait un engagement en faveur du 
processus d’integration a l’Union europeenne, serait un 
element clef d’une demande d’adhesion credible a 
l’Union europeenne et eviterait a la Bosnie- 
Herzegovine de se retrouver a la traine de la region sur 
la voie de l’integration a l’Union europeenne. 

L’Union europeenne est en voie de renforcer son 
engagement en Bosnie-Herzegovine afin d’appuyer sa 
marche vers l’adhesion a l’Union europeenne par le 
biais d’une approche globale et d’une assistance et 
d’une expertise financieres importantes. Elle renforcera 
bientot sa presence politique par l’intermediaire d’un 
seul representant. En outre, l’Union europeenne 
maintient deux missions de gestion des crises sur le 
terrain - la Mission de police de l’Union europeenne et 
la mission Althea de la Force de l’Union europeenne - 
qui, comme les Ministres des affaires etrangeres des 
Etats membres de l’Union europeenne l’ont reaffirme 
en mars de cette annee, sont des elements importants 
de la strategic generale de l’Union europeenne pour la 
Bosnie-Herzegovine. L’Operation Althea appuie les 
efforts deployes par la Bosnie-Herzegovine pour 
maintenir un environnement sur et assure une 
formation aux Forces armees de la Bosnie-Herzegovine, 
tandis que les activites de la Mission de police 
appuient la lutte contre la criminalite organisee et la 
corruption. 

La visite de haut niveau effectuee recemment en 
Bosnie-Herzegovine par le President de la Commission 
europeenne, M. Jose Manuel Durao Barroso, a mis en 
relief notre attachement clair aux perspectives 
europeennes de la Bosnie-Herzegovine et le fait que 
l’Union europeenne est prete a assumer un role de chef 
de file en la matiere. Quinze ans apres la signature des 
Accords de paix de Dayton/Paris, les citoyens de 
Bosnie-Herzegovine meritent que leur pays fasse un 
pas qualitatif sur la voie de l’integration a l’Union 
europeenne. Comme la liberalisation reussie des visas 
l’a montre, lorsqu’il existe une volonte politique de 
faire un compromis, la Bosnie-Herzegovine est en 
mesure de proceder a des reformes et d’honorer ses 
engagements. C’est ainsi qu’en cette Joumee de 
l’Europe 2001, nous encourageons et appelons les 
dirigeants politiques a mettre fermement la Bosnie- 
Herzegovine sur la voie de l’Union europeenne. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Muftiioglu (Turquie) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons a tous ceux qui ont souhaite une 
chaleureuse bienvenue au Haut-Representant, M. Inzko, 
et nous le remercions pour son expose instructif, ainsi 
que de nous avoir fait part de son evaluation honnete 
de la situation en Bosnie-Herzegovine, que nous 
partageons pleinement. 

Nous croyons que les Balkans continuent de 
representer l’epreuve ultime d’une paix et d’une 
stability durables sur le continent europeen. Des Etats 
souverains, democratiques, stables et operationnels 
dans les Balkans sont indispensables a une Europe 
libre et integree, et nous jugeons encourageante 
1’evolution qu’ont connue les Balkans en la matiere. 
Nous sommes cependant tres preoccupes par la 
situation en Bosnie-Herzegovine, qui est confrontee a 
la crise la plus grave et au risque d’instabilite le plus 
important depuis 1995. Si la communaute 
intemationale attend des mesures encore plus 
regulieres et plus ambitieuses vers la consolidation 
d’un Etat efficace, stable et viable a l’interieur de 
frontieres intemationalement reconnues, comme le 
prevoyaient les Accords de paix de Dayton, nous nous 
retrouvons face a un systeme politique pris dans une 
impasse, ou les discours nationalistes et qui divisent se 
font plus virulents, y compris des appels a la creation 
d’une troisieme entite. 

Les elections generates ont eu lieu il y a sept 
mois, mais un gouvemement federal n’a toujours pas 
ete constitue. Malheureusement, en raison des 
positions intransigeantes des dirigeants politiques, rien 
ne laisse esperer que ce sera bientot le cas. Au niveau 
de la Federation, il n’a ete possible de former le 
nouveau Gouvemement et de reunir le Parlement 
federal que depuis peu. Tout en deplorant le fait que le 
Gouvemement de la Federation puisse ne pas etre 
pleinement representatif, malgre les efforts locaux et 
intemationaux, nous nous felicitons qu’un 
gouvemement ait finalement ete forme. Nous esperons 
que toutes les parties prenantes vont maintenant agir de 
maniere responsable et s’abstenir d’entraver le 
fonctionnement des institutions ou de tenter de creer 
des institutions paralleles. 

Les efforts doivent maintenant etre axes sur la 
formation du Gouvemement national. Sans 
gouvemements ni parlements, le processus de reforme 
ne peut avancer et, par consequent, aucun progres ne 
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peut etre fait en vue de l’adhesion a 1’Union 
europeenne et a l’OTAN. II est absolument essentiel 
que le Gouvemement national s’appuie sur une 
structure administrative reposant sur une large assise, 
ouverte, participative et suffisamment solide pour 
promouvoir l’integration euroatlantique du pays et 
mettre en oeuvre les reformes necessaires. Nous 
exhortons done tous les acteurs politiques a se montrer 
conciliants et a rechercher des compromis afin de sortir 
de 1’impasse. 

L’element le plus inquietant de la deterioration 
generale du climat politique en Bosnie-Herzegovine est 
que la Republika Srpska remet ouvertement en cause la 
souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine, ses institutions publiques et sa 
Constitution. Nous jugeons inacceptables les appels a 
la dissolution de la Bosnie-Herzegovine tels ceux 
lances par le President de la Republika Srpska, ou les 
conclusions adoptees par l’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska concemant la tenue d’un referendum 
tendant a recuser l’autorite et la competence du Haut- 
Representant et de la Cour de Bosnie-Herzegovine et 
du Bureau du Procureur. De tels incitations et actions 
unilaterales constituent des violations flagrantes de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine, et ces mesures risquent de mettre en peril 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine plus que tout autre 
chose et doivent par consequent etre evitees. Nous 
esperons qu’une solution soit trouvee pour annuler ces 
conclusions ainsi que la decision concemant la tenue 
d’un referendum. Toute preoccupation legitime doit 
etre exprimee dans le cadre des mecanismes appropries, 
et des solutions de compromis doivent etre recherchees. 

La Turquie est membre du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix et se sent done 
investie d’une responsabilite particuliere envers le 
Bureau du Haut-Representant. Plus de trois annees se 
sont maintenant ecoulees depuis que le Comite 
directeur a fixe cinq objectifs a atteindre et deux 
conditions a remplir pour la transition entre le Bureau 
du Haut-Representant et celui du Representant special 
de 1’Union europeenne. Si nous trouvons 
encourageants les progres considerables realises sur 
certains points, nous deplorons l’impasse politique qui 
empeche que des progres soient realises s’agissant des 
questions en suspens. Nous sommes convaincus que la 
realisation des cinq objectifs a atteindre et des deux 
conditions a remplir est absolument necessaire pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant et pour 
l’integration euroatlantique de la Bosnie-Herzegovine. 


A cet egard, je tiens egalement a souligner que 
notre appui au Haut-Representant est ferine et 
determine. Nous lui demandons de poursuivre ses 
efforts. Nous attendons de lui qu’il prenne les 
decisions qu’il juge necessaires et utilise le cas echeant 
les pouvoirs qui lui ont ete conferes pour faire 
appliquer ces decisions. Nous ne croyons pas que les 
actions du Haut-Representant et du personnel de son 
Bureau soient illegales, et nous pensons que de telles 
allegations sont regrettables. 

La Turquie se considere comme un bon ami de la 
Bosnie-Herzegovine. Nos relations bilaterales sont 
excellentes et nous maintenons des liens etroits avec 
toutes les parties prenantes dans le pays. A cet egard, 
notre Ministre des affaires etrangeres, M. Davutoglu, 
s’est rendu a deux reprises en Bosnie-Herzegovine 
depuis la tenue des elections, et il a, dans le cadre de sa 
demiere visite, rencontre des responsables bosniaques 
a Sarajevo, notamment M. Dodik a Banja Luka et des 
dirigeants croates a Mostar. 

Egalement convaincus que la cooperation 
regionale est essentielle pour normaliser les relations 
entre les pays, nous avons mis en place des 
mecanismes de consultation trilaterale entre la Turquie, 
la Bosnie-Herzegovine et la Serbie ainsi qu’entre la 
Turquie, la Bosnie-Herzegovine et la Croatie; ces 
modeles de cooperation se sont averes efficaces et 
solides. Le deuxieme Sommet trilateral des Balkans 
auquel ont participe la Turquie, la Bosnie-Herzegovine 
et la Serbie s’est tenu le 26 avril a Karadordevo (Serbie) 
et a permis aux dirigeants de ces trois pays de debattre 
de toutes les questions presentant un interet commun et 
de rechercher des solutions communes. 

Nous sommes optimistes quant a l’avenir de la 
Bosnie-Herzegovine et nous mettons tout en oeuvre 
pour l’aider a occuper la place qui lui revient dans le 
concert des nations europeennes. C’est pourquoi nous 
appelons tous les responsables politiques de Bosnie- 
Herzegovine a agir en gardant a l’esprit les interets a 
long terme de la Bosnie-Herzegovine. Une vision 
commune et une action conjointe s’imposent, non la 
poursuite d’interets ethniques limites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a saluer la presence de S. E. M. Valentin Inzko, Haut- 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine et 
Representant special de 1’Union europeenne, et a le 
remercier pour son expose et son rapport (voir 
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S/2011/283). La Croatie s’associe a la declaration de 
l’Union europeenne, mais je voudrais faire d’autres 
observations a titre national. 

Le rapport dresse un tableau inquietant de la 
situation de la Bosnie-Herzegovine au lendemain des 
elections, quasiment aucune reforme n’ayant ete menee 
et les progres en vue d’une integration a l’Union 
europeenne et a l’OTAN etant au point mort. Le 
recours a une rhetorique nationaliste et separatiste a 
complique davantage la situation. A cet egard, nous 
partageons l’analyse selon laquelle il serait premature 
de fermer le Bureau du Haut-Representant cette annee. 

J’insiste sur le fait que la stabilite a long terme de 
l’Europe du Sud-Est sert les interets strategiques de la 
Croatie. Une perspective euroatlantique claire est 
necessaire pour toute la region, et nous pensons que la 
realisation de progres sur la voie de l’integration 
euroatlantique est une condition prealable necessaire 
pour la stabilite a long terme de la Bosnie-Herzegovine 
et des pays de l’Europe du Sud-Est. Nous appuyons 
fermement la Bosnie-Herzegovine dans la mise en 
oeuvre des reformes necessaires et nous n’avons 
menage aucun effort pour l’assister et partager notre 
experience avec elle dans son processus d’integration a 
l’Union europeenne et a l’OTAN. Nous sommes 
convaincus que l’adhesion a l’Union europeenne 
represente le cadre qui convient le mieux au 
developpement general de tous les pays de l’Europe du 
Sud-Est. 

La Croatie et la Bosnie-Herzegovine 
entretiennent des relations etroites en tant que pays 
voisins et amis ayant des interets communs dans un 
grand nombre de domaines differents. Cela a ete 
demontre a l’occasion d’une serie de visites de haut 
niveau, dont la demiere en date a eu lieu il y a trois 
mois. Le President de la Bosnie-Herzegovine s’etait 
alors rendu a Zagreb ou il s’est entretenu avec le 
President Ivo Josipovic et avec le Premier Ministre 
Jadranla Kosor. En outre, le President et le Premier 
Ministre croates ont pub lie trois declarations conjointes 
dans lesquelles ils ont souligne que la Croatie etait 
favorable a l’integration euroatlantique de la Bosnie- 
Herzegovine et ont continue la politique responsable 
de la Croatie a l’egard de la Bosnie-Herzegovine en 
tant que pays voisin souverain dont les Croates sont un 
peuple constitutif. 

Ces declarations conjointes et les visites de haut 
niveau de dirigeants croates constituent un vif 
encouragement pour la Bosnie-Herzegovine et le 
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principe d’egalite de tous les peuples constitutifs et 
tous les citoyens de la Bosnie-Herzegovine. La Croatie 
est egalement favorable au retour des refugies dans le 
pays, essentiellement en Republika Srpska. 

La Croatie s’est declaree preoccupee par la crise 
politique actuelle en Bosnie-Herzegovine, qui menace 
de deteriorer les relations au sein de la Federation et 
empecher la formation d’un gouvemement national. La 
Croatie considere que T integrity territoriale du pays, sa 
souverainete et l’egalite de ses trois peuples 
constitutifs sont des conditions essentielles pour 
garantir la stabilite et la viability de la Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi la Croatie est convaincue 
qu’en depit de 1’impasse actuelle en ce qui conceme la 
formation d’un gouvemement, toutes les parties en 
Bosnie-Herzegovine et la communaute internationale 
doivent s’efforcer de convenir d’une serie 
d’amendements a la Constitution qui permettent au 
pays de poursuivre sa marche vers l’integration 
europeenne tout en garantissant la pleine egalite de 
tous les peuples constitutifs et de tous les citoyens sur 
l’ensemble du territoire de la Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes preoccupes par le fait que l’option 
politique, qui au stade actuel est appuyee par la grande 
majority des Croates de Bosnie, n’est pas favorisee a 
tous les niveaux politiques. Il est difficile d’imaginer 
une reforme durable de la Constitution permettant aux 
institutions de Bosnie-Herzegovine d’etre plus 
efficaces et de mieux fonctionner sans un choix 
politique beneficiant du plus large appui populaire de 
la part d’un des trois peuples constitutifs du pays. La 
seule possibility a envisager doit etre un dialogue 
politique structure, et il ne faut menager aucun effort 
pour trouver des solutions legitimes. Toutes les 
decisions importantes en Bosnie-Herzegovine, en 
particular celles qui peuvent etre lourdes de 
consequences, doivent recueillir le consensus des trois 
peuples constitutifs. Sinon, nous risquons de voir naitre 
deux entites differentes, chacune dominee par un seul 
peuple et s’eloignant de plus en plus l’une de l’autre. 
Cela risque egalement de faire perdre du temps, un 
temps precieux qui doit etre consacre a la mise en 
oeuvre des reformes necessaires en vue de l’integration 
europeenne. 

A cet egard, a l’instar des orateurs precedents, 
nous sommes extremement preoccupes par la decision 
unilateral de la Republika Srpska de tenir un 
referendum pour remettre en cause l’autorite des 
institutions judiciaires de l’Etat et recuser l’autorite et 
des decisions anterieures du Haut-Representant. Nous 
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pensons que cette decision doit etre annulee, car elle 
sape la structure constitutionnelle du pays et pourrait 
effacer les progres accomplis depuis l’entree en 
vigueur de 1’Accord de paix de Dayton. 

La tenue du referendum pourrait alimenter de 
nouvelles tensions dans le pays et dans toute la region. 
La Croatie souligne que toutes les parties doivent 
respecter 1’Accord de paix de Dayton ainsi que les 
mesures prises par le Haut-Representant avec 
l’approbation du Conseil de securite, lequel agit en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Enfin, pour normaliser la situation en Bosnie- 
Herzegovine, il est indispensable de lutter contre 
l’impunite pour les crimes de guerre. Les deux demiers 
fugitifs, Ratko Mladic et Goran Hadzic, accuses des 
crimes les plus atroces ayant ete commis en Bosnie- 
Herzegovine et en Croatie, doivent etre traduits en 
justice. Tant que ce ne sera pas le cas, le mandat du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ne 
pourra pas etre declare accompli. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je voudrais moi aussi remercier le Haut- 
Representant de son expose. Je tiens a exprimer ma 
gratitude envers tous les orateurs qui ont declare leur 
plein appui au processus d’edification de l’Etat et a 
l’integration de la Bosnie-Herzegovine a l’Union 
europeenne. 

Cela etant dit, 15 annees se sont ecoulees depuis 
l’Accord de Dayton et, plutot que d’envisager les 
moyens de faire en sorte que la Bosnie-Herzegovine ne 
soit plus a l’ordre du jour du Conseil de securite, nous 
sommes toujours en train de deliberer de certains 
aspects de la paix et de la securite dans le pays. II est 
important de comprendre que, pour moi comme pour 
ma delegation, il s’agit d’une question tres personnelle 
et viscerale. Nous ressentons neanmoins le besoin 
d’exprimer notre gratitude autant que certaines 
preoccupations. 

Je me permets de souligner que, lorsque nous 
debattons de la situation en Bosnie, nous devons 
realiser que nous ne sommes pas en train de discuter de 
la situation qui regnait il y a 15 ans. La situation 
aujourd’hui se caracterise par les nombreux progres qui 
ont ete accomplis. Mon pays est actuellement aux 
prises avec des problemes qui n’entraient pas en ligne 
de compte il y a 15 ans, mais qui maintenant 
l’empechent d’entamer une nouvelle phase 
d’integration et de prosperite. A cet egard, il est 
important de reconnaitre que beaucoup a ete fait. Les 


processus d’edification de l’Etat et de mise en place 
des institutions, le retour des refugies et le 
renforcement global de l’Etat ont tous ete menes a bien 
et sont des reussites. Les parties nationales, en 
cooperation avec la communaute internationale, ont 
joue un role majeur dans ce processus. 

En tant que membre du Conseil de securite, nous 
avons eu le privilege non seulement de debattre des 
politiques mises en oeuvre dans le monde entier, mais 
egalement d’examiner de nombreux exemples et 
enseignements qui nous permettent de rappeler 
aujourd’hui qu’ils sont tous fondes sur l’experience 
engrangee en Bosnie-Herzegovine. Lorsque nous nous 
attelons a des questions liees a la justice au lendemain 
d’un conflit, nous ne devons pas perdre de vue tout ce 
qui a ete accompli dans ce domaine en Bosnie- 
Herzegovine, qu’il s’agisse du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie ou du processus de 
mise en place au sein d’un Etat des institutions 
chargees de regler les questions de justice. 

C’est pourquoi je dois dire ma preoccupation 
devant certains des commentaires qui ont ete faits 
concemant le pourcentage de cas impliquant tel ou tel 
groupe ethnique portes devant les institutions 
judiciaires nationales. Le fait est que tous les crimes de 
guerre doivent etre juges. C’est la seule maniere 
d’envisager cette question particuliere. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement 
m’arreter sur la position de la communaute 

internationale. Le role du Haut-Representant demeure 
important pour appuyer les capacites des institutions de 
l’Etat de lever les blocages institutionnels. Ces 
activites du Haut-Representant visent la poursuite de 
l’integration euro-atlantique, qui constitue l’objectif 
strategique de la Bosnie-Herzegovine. Le Bureau du 
Haut-Representant, en tant qu’organe operationnel du 
Conseil de securite en Bosnie-Herzegovine, n’est pas 
seulement le principal acteur sur le terrain, il incame 
egalement la determination de la communaute 

internationale a soutenir la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Le mandat du 
Haut-Representant, defini par l’annexe 10 de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, a 
ete confirme par la resolution 1031 (1995) du Conseil 
de securite, suite a la demande des signataires qu’un 
suivi de la mise en oeuvre de 1’Accord soit assure. De 
plus, les pouvoirs du Haut-Representant definis a Bonn 
ont ete confirmes par la resolution 1144 (1997). En 
revanche, le Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui 
ne dispose que d’un role consultatif non contraignant 
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defini plus tard au cours d’une conference 
intemationale, n’entre pas dans ce cadre. 

L’autre question que je me dois d’aborder - et je 
conpois qu’elle soit difficile a comprendre, mais il est 
important d’en faire etat a la lumiere de certains 
commentaires exprimes aujourd’hui - est que la 
Bosnie-Herzegovine n’est pas uniquement la somme de 
ses trois peuples constitutifs. C’est un pays affichant 
une grande tradition de multiculturalisme, de peuples 
cohabitant et travaillant ensemble dans les villes et les 
villages. Lorsque nous discutons de la situation 
politique en Bosnie, nous devons garder a l’esprit qu’il 
ne s’agit pas uniquement de partis et de structures 
ethniques, mais aussi de personnes qui travaillent 
ensemble. Ainsi, lorsque nous nous penchons sur les 
questions interieures du pays, telle la formation d’un 
gouvemement, nous devons etre pleinement conscients 
que nous ne parlons pas simplement de groupes 
ethniques s’effor9ant de nouer des accords politiques, 
mais egalement de forces politiques au sein desquelles 
des personnes de differentes origines ethniques 
collaborent dans l’interet commun du pays. J’estime 
que cette approche devrait a tout le moins etre appuyee. 

En conclusion, je tiens a mettre l’accent sur le 
besoin et les perspectives d’une cooperation regionale. 
Notre presidence a realise de grandes choses a cet 
egard. Nous tenons a souligner qu’il est necessaire de 


veiller au respect mutuel et a la non-ingerence dans nos 
affaires interieures. Nous sommes sincerement 
convaincus que les perspectives sont bien reelles et 
prometteuses. Certes, ces derniers temps, la Bosnie- 
Herzegovine traverse une situation politique difficile, 
mais dans le meme temps, le Gouvemement s’est 
structure au niveau des entites et presque integralement 
a l’echelon local. La presidence fonctionne; nous 
prenons de nombreuses mesures positives en matiere 
d’amelioration de la cooperation regionale, et notre 
Gouvemement interimaire oeuvre egalement a la 
creation d’une societe unifiee. 

Voila pourquoi nous estimons qu’il est necessaire 
que la communaute intemationale, de concert avec les 
acteurs nationaux, continue d’ceuvrer de maniere 
resolue a la realisation des principaux objectifs du 
pays : l’integration et l’edification de l’Etat. II s’agit 
d’une perspective vers laquelle nous devons tendre, 
avec nos voisins dans la region. Je suis convaincu que 
cette ambition est realiste et qu’il s’agit de la seule 
voie raisonnable vers un avenir commun. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a midi. 
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